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Ville de Genève M-966 A

Conseil municipal
 6 mars 2017

Rapport de la commission de l’aménagement et de l’environ-
nement chargée d’examiner la motion du 16 février 2011 de 
MM. Georges Queloz, Armand Schweingruber, Pascal Rubeli, 
Olivier Tauxe, Simon Brandt, Benaouda Belghoul, Alpha Dramé, 
Christophe Buemi, Mmes Maria Casares, Vera Figurek, Corinne 
Goehner-da Cruz, Silvia Machado, Sandrine Burger, Anne 
Moratti Jung et Odette Saez: «Pour la sécurité des piétons face 
aux chantiers sur le domaine public».

Rapport de Mme Danièle Magnin.

Il est précisé que le rapport avait initialement été confi é à Mme Luiset mais 
fut par la suite confi é à Mme Magnin, en raison du changement de la composi-
tion de la commission. La rapporteuse remercie chaleureusement M. Christophe 
Vuilleumier, procès-verbaliste, pour la clarté et la précision de ses notes de 
séances.

Cette motion a été renvoyée par le Conseil municipal lors de la séance du 
22 novembre 2011 à la commission de l’aménagement et de l’environnement. 
Cette dernière, sous la présidence de Mme Brigitte Studer, a étudié cette motion 
lors des séances des 26 novembre 2013 et 14 janvier 2014.

Rappel de la motion

Les prescriptions sont-elles respectées (L 5 05.03 (RCHANT)?

Considérant:

– qu’il faut bien constater que de nombreux chantiers sont mal entretenus et que 
les installations de protection, telles que les barrières, ne sont pas conformes, 
souvent mal installées et pas entretenues durant les travaux, ce qui présente 
un réel danger, en particulier le long des trottoirs;

– que la signalisation est souvent plus que limite et l’éclairage souvent insuffi -
sant, voire inexistant;

– que cela pose des problèmes à tout un chacun et d’autant plus aux personnes 
handicapées,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif de prendre les dis-
positions qui s’imposent pour la sécurité des piétons face aux chantiers sur le 
domaine public, en intervenant auprès des services cantonaux responsables.
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Séance du 26 novembre 2013

Audition de Mme Sandrine Burger, représentante des motionnaires

Mme Burger explique que cette motion provient de travaux de la commis-
sion de la cohésion sociale. En effet, à l’époque, la motion M-925 portait sur 
l’aide aux non-voyants. Les discussions de 2010 ont abouti à l’acceptation de 
cette motion. Un commissaire du Parti libéral-radical estimait que la Ville devait 
intervenir afi n que les chantiers sur la voie publique soient conçus de façon à tenir 
compte des aveugles et malvoyants. La plupart des commissaires ont pu constater 
que les chantiers généraient de gros problèmes pour les piétons, et encore bien 
plus pour les personnes malvoyantes. En outre, les bruits de machines de chantier 
font perdre leurs repères à ces personnes. Selon elles, la proposition de la motion 
est assez claire.

Une commissaire du Mouvement citoyens genevois propose de voter immé-
diatement cet objet. Elle pense qu’il n’est pas possible de s’opposer à un texte de 
cette nature frappé au coin du bon sens.

Une commissaire du Parti libéral-radical remarque que tous les groupes ont 
voté cet objet et elle ne voit pas pour quelle raison il faudrait faire traîner ce texte.

Une commissaire du Mouvement citoyens genevois déclare avoir vu des per-
sonnes blessées, et elle remarque être en faveur de cette motion.

Un commissaire d’Ensemble à gauche rappelle que les entreprises qui 
montent des échafaudages dans ce canton le font très bien. Et il ajoute que ces 
échafaudages sont contrôlés par les services, mais que les chantiers prennent de 
l’espace. Il ne croit pas qu’il soit possible de faire mieux que la pratique actuelle 
dans ce domaine.

Une commissaire du Parti socialiste pense que certains chantiers sont peut-
être moins bien sécurisés que d’autres, mais elle ne croit pas qu’il soit possible de 
s’opposer à ce texte qui ne mange pas de pain.

La présidente suggère d’auditionner Handicap Architecture Urbanisme 
(HAU) qui est l’organisation qui intervient pour les personnes handicapées. Elle 
sait que les chantiers entraînent souvent des situations très diffi ciles pour les per-
sonnes handicapées.

Une commissaire du Parti libéral-radical rappelle qu’il y a plusieurs types de 
chantier. Un chantier s’est déroulé devant chez elle et elle a vu des situations aber-
rantes. Cette motion peut constituer un rappel pour ceux qui oublient de prendre 
des mesures simples afi n d’éviter, par exemple, des bouchons.

Un commissaire du Parti démocrate-chrétien remarque que ce sont les per-
sonnes handicapées qui sont concernées par cette motion, et il rejoint la proposi-
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tion de la présidente qui suggère d’auditionner une organisation active auprès des 
personnes handicapées.

Mme Burger signale que les piétons qui passent à côté des chantiers ne sont 
pas tous des athlètes. Elle pense que cette motion peut être une piqûre de rappel 
pour le Conseil administratif.

Un commissaire de l’Union démocratique du centre se dit effaré de constater 
le nombre d’obstacles sur les trottoirs, comme à Plainpalais où les Services indus-
triels de Genève (SIG) laissent durer des travaux. Il pense que l’audition proposée 
serait judicieuse.

Une commissaire du Mouvement citoyens genevois pense que la problématique 
des personnes handicapées devrait être traitée indépendamment des chantiers. Les 
diffi cultés sont nombreuses pour ces personnes souvent confrontées à des obstacles 
sur les voies publiques. Il n’y a pas, sur les chantiers, de contrôles aussi systéma-
tiques que l’on pense, ces contrôles variant de plus selon les quartiers de la ville.

Mme Burger propose alors un amendement:

«s’imposent pour la sécurité des piétons, et plus particulièrement pour les 
personnes handicapées».

La présidente passe alors au vote de l’audition de HAU.

Par 8 oui (1 UDC, 2 EàG, 2 S, 2 MCG, 1 DC) et 4 abstentions (3 LR, 1 Ve), 
l’audition est acceptée.

Un commissaire de l’Union démocratique du centre signale que le président 
de l’association est en fauteuil roulant et qu’il serait préférable de prévoir la 
séance au Palais Eynard.

Séance du 14 janvier 2014

Audition de M. François Planche, président de Handicap Architecture Urba-
nisme (HAU), de M. Bernard Jost, responsable adjoint, Association pour le bien 
des aveugles, et de M. Marc Nemeth, architecte-conseil HAU

M. Planche: les chantiers représentent un problème, notamment les gros chan-
tiers comme la liaison ferroviaire Cornavin-Eaux-Vives-Annemasse (CEVA). Le 
propos de son association est surtout de faire respecter la législation existante.

M. Nemeth distribue alors la liste des textes en vigueur. Il pense que les chan-
tiers manquent de rigueur, en termes d’application et d’entretien ou de contrôle. 
Il rappelle qu’il suffi t d’un obstacle pour que tout s’arrête pour de nombreuses 
personnes.
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M. Nemeth: ce sont les gros chantiers qui ont permis de se pencher sur cette 
problématique; ils durent dans le temps, impliquant des situations provisoires 
durables. La durée du chantier est importante car elle implique des changements 
d’habitudes des habitants. Il est aussi question de savoir si la continuité des che-
minements est garantie, et si les passages sont accessibles à tous les usagers. Les 
revêtements des sols, l’éclairage, la signalétique et la gestion du chantier lui-
même sont autant de paramètres à prendre en compte. Il rappelle que la norme 
SIA 500 est la référence communément admise dans ce domaine.

M. Planche: un minimum de soins doit être pris pour garantir l’accessibi-
lité. Ainsi, si des planches de longueur inégale sont installées, l’obstacle devient 
évident tant pour les personnes à mobilité réduite que pour les poussettes.

M. Jost: Genève est en chantier depuis des années et il estime que la com-
mission a du mérite à s’attaquer à un tel sujet. Il rappelle que les aveugles uti-
lisent essentiellement l’audition pour se déplacer. Les repères tombent lorsque les 
bruits sont trop excessifs. Les malvoyants sont plus en danger que les aveugles 
car ils prêteront moins garde aux modifi cations inhérentes aux chantiers. En effet, 
l’aveugle se perd obligatoirement dans un milieu de ce type, entraînant des réac-
tions de la part des autres usagers dont certains s’arrêtent au milieu d’un carrefour 
pour aider un aveugle perdu. Des études de chantier devraient analyser le parcours 
des piétons. Les aveugles n’auront d’autre choix que de demander de l’aide. Enfi n, 
les chiens d’aveugle n’apportent pas une solution à moins que le chemin soit très 
clairement défi ni.

M. Nemeth: c’est une question de rigueur et de contrôle. Il y a des lieux sur 
lesquels les usagers ont dû changer complètement leurs habitudes, tel le chemin 
Frank-Thomas qui voit un gros chantier du CEVA et des usagers de tous types. 
Et il pense qu’il est nécessaire de mettre en place une signalétique très claire 
pour tout le monde. Il remarque qu’un accident s’est déroulé il y a très peu de 
temps à 6 h 30, à un endroit emprunté par les enfants aux heures scolaires. Il pré-
cise que le conducteur n’a pas adapté sa vitesse au contexte et a raté un virage 
mal indiqué.

M. Planche rappelle que les normes existent mais que la question relève sur-
tout de l’application de ces normes.

Un commissaire des Verts demande ce qu’il en est de la qualité et de la quan-
tité des contrôles effectués sur les chantiers.

M. Nemeth répond que l’on voit immédiatement lorsque des choses ne fonc-
tionnent pas. Il pense que c’est la gestion du chantier dont il est question et il 
estime que la surveillance devrait être accrue, notamment à l’égard des gros 
chantiers. Le Canton devrait être interpellé à cet égard car il y a clairement des 
préoccupations de signalétique et d’éclairage.
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Un commissaire du Parti démocrate-chrétien demande si l’association a sou-
vent dénoncé des cas problématiques aux autorités compétentes.

M. Planche: c’est le cas assez régulièrement et les choses se passent en règle 
générale très bien. Les passages de câbles sont infranchissables car trop raides. 
Toutefois l’association n’a pas les moyens de sillonner toutes les rues. Il serait 
nécessaire d’accroître les responsabilités internes au Canton et à la Ville. Il rap-
pelle que des formations sont proposées par l’association.

M. Jost: il est utile de faire de la sensibilisation directe avec les contremaîtres, 
mais les chantiers déserts, notamment les échafaudages, posent plus de pro-
blèmes.

Une commissaire du Mouvement citoyens genevois demande si l’association 
a eu des contacts avec le Service du génie civil, qui doit contrôler l’état des chan-
tiers.

M. Planche acquiesce et déclare que ce n’est pas la première fois que l’associa-
tion traite de cette problématique. C’est une systématique et peut-être une check-
list qui manquent. Un document de ce type permettrait aux ouvriers de clarifi er la 
situation.

Une commissaire du Mouvement citoyens genevois remarque que la surface 
occupée par les chantiers est souvent surdimensionnée par rapport aux travaux 
entrepris.

M. Planche constate que les places handicapé sont souvent occupées par des 
génératrices ou du matériel de chantier, point qui est souvent mis en avant. Cette 
problématique existe également lors de manifestations.

M. Jost signale que les services de M. Mégevand sont excellents. Il précise 
que les interventions sont réalisées très rapidement. Il pense par ailleurs que les 
travaux de génie civil sont généralement sous-traités.

Une commissaire du Mouvement citoyens genevois demande s’il est possible 
d’avoir le rapport de M. Nemeth.

Ce dernier acquiesce. Il répète que le rapport porte sur le plateau de Champel 
et relève de nombreux éléments. Il rappelle ensuite que seul le bureau gérant le 
chantier délimite son périmètre et il déclare ne pas pouvoir en juger.

Une commissaire du Mouvement citoyens genevois remarque qu’il arrive que 
des barrières demeurent en place sans aucune justifi cation plusieurs mois après la 
fi n de certains chantiers. Elle se demande si des sanctions existent.

M. Nemeth acquiesce. C’est au maître d’ouvrage de veiller à ce que ces tra-
vaux soient correctement terminés.
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M. Planche: ce sont le plus souvent des détails qui devraient être résolus. Il ne 
faut pas de solution alibi.

M. Nemeth: les abords des chantiers ne sont généralement pas planifi és, alors 
que cet élément mérite une réfl exion.

M. Jost: les camions qui attendent de passer sont également particulièrement 
dangereux pour les piétons.

M. Planche: il est nécessaire de coordonner les services qui entreprennent des 
chantiers. Pour imager son propos, il évoque l’affolement d’une personne âgée, 
perdue devant le changement de la disposition des rayons dans une Migros, le 
magasin ayant modifi é ses rayons pour des raisons de marketing. Dans la rue, 
c’est le même problème, danger d’accident en plus.

M. Jost: certaines personnes handicapées fi nissent par refuser de sortir ou uti-
lisent des taxis.

Discussion et votes

La présidente rappelle qu’un amendement était proposé.

Mme Burger acquiesce et propose effectivement l’amendement suivant:

«pour la sécurité des piétons, et particulièrement des personnes handicapées, 
face aux chantiers…»

La présidente passe au vote de cet amendement.

Par 14 oui (2 EàG, 3 S, 2 Ve, 2 UDC, 3 LR, 1 DC, 1 MCG), l’amendement 
est accepté à l’unanimité.

La présidente passe ensuite au vote de la motion.

Par 14 oui (2 EàG, 3 S, 2 Ve, 2 UDC, 3 LR, 1 DC, 1 MCG), la motion est 
acceptée à l’unanimité.

PROJET DE MOTION AMENDÉE

Le Conseil municipal demande au Conseil administratif de prendre les dis-
positions qui s’imposent pour la sécurité des piétons, et particulièrement des 
personnes handicapées, face aux chantiers sur le domaine public, en intervenant 
auprès des services cantonaux responsables.


